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nous agrandissions cet établisitemènU' pour recev«r un
plus |>ran(l nombre des petits sauvages.

5.— De» concessiionH d« terrainH pour chaqua «wile

d'orphelinii ou pour chaqne i'crntc modile.
*' 6.--I)es réserves de terrains pour les enfants élev6i

dans les asiles, ainsi qu'un iieu d'a'de pour leUr per
aieltre de faire un peu de ruiture, après leur mariare.

7.—Enfin—que le» réserve* qui senint accordées i'.ux

sauvat;es soient de terre arable f t situées près de lacs

abondants en poissons."

Lft réponse dn Lieutenant Gotivernear,

David Laird, écrite rous la direction du
Surintendant général, Mr. Mills, dispose de
ces tiemandes, de la façon suivante :

—

" Quant k la première demande, c'est-à-dire, l'en-

couragement de l'agriculture p:irini les colons, le

surintendant ^értéral, ne («ut que féliciter Votre
Grantleur des efforts faits par !n nii.s.sion en ce sens,

spétialenient fie rétablissement de moulins qui permet-
tront aux colons de votre diocèse d'utiliser le grain
qu'il» récolteront.

" 1/C surintendant désire vous rappeler que ce sujet

appartient à la juridiction du Guuvernenien- l ocal qui
sera bientI^l inauguré dans le Nord-Ouesi. Il croit

cependant, qu'il est évident, que les mes Ves prises

aujourd'hui par le (iouverneniciit Fédéral iKjur cons-
truire une voie ferrée et une ligne téMcraphique à tra-

vers les territoires, auront pour elfet d'ouvrir le pays
de faciliter les communications, et par ce moyen,
donner un impetus aux intérêts agricoles dti terri-

toire.
" i>es aème, 3èine et ^ème points que vous mention-

nez concernent des affaires qui appartiennent U 1»

léjoslature locale.
" Relativement au jcmc chef cependant, je dois

remarquer que r.\cte de-, Terres Fédérales pourvoit
aux fins générales d'éducation dans les Territoires, au
moyen d'une subvention libérale en terres, et pour ce
qui regarde les sauvages, le Gouvernement Féc.éral,

sera certainement prêt à faire pour leurs écoles, les

mêmes concessions faites ailleurs, lorsqu ils nous auront
remis le territoire par traité. Kn attendant, je suis

chargé par le Ministre, de transmettre à Votre (îrau-

deur, un chèque officiel pour la somme de $300, pour
aider h l'école de S.-Albert, en vertu de l'Ordre-en-

Conseil du as Octobre 1873, comme nour, sU)>posons
par le rapport de Votre (fraudeur, que l'assistance

moyenne des enfants sauvages à cette école n'est pas
moins que le nombre requis pai l'Ordre en ('onseil,

c'est-'i-dire 25.
" Ch.'icune des autres écoles que V(itre fjrandeur

choisira^ aura droit au même montant pour l'année
coiiraiite. pourvu toisjours, que l'assistance moyenne
des enfants sauvages durant l'année, ne soit pa.s moins
de 25.

" Quant au cinquième point, savoir, les concession»
de terre en faveur des orphelinats et des fermes mo-
dèles, le surintendant généra! n'est pas prêt ;\ contrac-
ter à présent, aucun engagement défini au nom du
Gouvernement. Il pourra mieux définir ce point après
l'établi.ssement <I'un traité, et quand on cotiiialtra

mieux l'étendue du terrain que l'on dematide p<iur les

fins ci-dessus mentionnées.
" I-e sixième point se rapporte à une question de

politique publique, sur let(uei il serait tnanifestement
prématuré aujourd'hui d'exprimer une opinion. I«s
colons du Nord-Ouest ont de Kjnnes raisons pour
croire que le (iouvernement Fédéral agira avec eux
d'une manière liliérale. Il y a assez de terre dans les

Territoires pour tous les colons et leurs enfants, et nous
entretenons la ferme espérance qu'ils en cultiveront
autant qu'il leur sera possible, et qu'ils se b.1tiront des
demeures co:ifortables dans le pays auquel ils app.ir-

«iennent.
" Quant nu septième point, c'est-^-dire, les réserves

pour les sauvages : tous le^ traités faits avec les sauva-
ges contiennent des dispo-^itions spéciales à ce sujet,

par lesquelles on leur fournit de l'.Vide en argent t-t en
instruments aratoires ; il n'y a pas de dmite que c-es

«ujets seront toujours considérés avec le tnêhie es-prit

<le libéralité dans les traités futurs.

" I.e» réserv»» accordées aux sauvages, renfcrmeroni
sans doute une partie notable de terre arable y compri»,
tous les l.ncs abondants en poissons, que les sauv.-iges

voudront fréipienter, lorsque ce sera praticable."

Nous avons cité cette pétition et la

réponse qui lui a été donnée pour cette

raison : les sujets ineutionnés par Mgr.
Urandin, furent pour la plupart, compris
dans des pétitions subséquentes, et il

devient alors important d'indiquer que
lorsqu'ils furent ainsi présentés en détail

à Mr. Mills, le Ministre de l'Intérieur, dans
le Gouvernemfsnt Mackenzie, il les reçut

avec refus péromptoiro.

Nous citerons H pétition suivante à
l'appui de notre avancé. Cette pétiti(»i

d'un certain nombre de métis, h i'Û trans-

mise i\ Ottawa, le 13 février 1878, pur le

Gouverneur Laird. Elle avait rapport i\ des
sujets ^-^fjMolitiquti publique, et une des
''•—"'-- que l'on y faisait, était pour
des gnànes et des instruments aratoires

pour faire les semences. Voici la réponse,

datée le 18 Mars 1878, et signée par Mr.
Mills lui-même :

—

6. Je ne considère pas favorablemer.t la prière de»
pétitionnaires, qui demandent des gr.nines et îles instru-

ments ar;jtoires pour leurs semences. Je ne vois pas
sur quelles bases s'appuient les métis, pour demander à
être traités d'une miihière si différente des colons blanc»
des Territoires.
" 7. I.es métis qui ont, sous quelques rapports, des

a'Tintages sur les nouveaux colons des 'l'erritoire»,

devraient être frapjiés de la nécessité ((u'il y a r>our eux
de s'établir en pernianem e dans certains endroits et de
diriger leurs efforts vers les travaux pastoraux ou agri-

coles ; 'lans ce c.-vs, nous, leur .issignerons sans doute,
des terres, comme nous en assignons aux colons blancs.

Kn dehors «le cette considération, ils ne doivent pa.«

s'adres.-,cr au Gouvernement pour aucune as«Lstance

spéciale d.ins leurs opérations agricoles.

Quelques unes des a* très pétitions avaient

rapport aux colons étaoljs sur des terres non
encore arpentées. Nous prenons pour exem-
ple celle de Gabriel Dumontet de 45 autres,

addiessée au Ministre de l'Intérieur, le 4

Septembre 1882. Après avoir mentionné
que les métis avaient été forcés d'abandon-
ner la chasse, les pétitionnaires disent:

—

" Ix;s terres arpentées étant déjh occuj»ées jpu ven-

dues, nous avons été forcés de nous établir sur dex
terres non arpentées, la plupart d entre nous ne con-
naissant pas aussi les règlements du (fouvemement
touchant les terres féflérales. Grandes alors, furent

notre surprise et notre perplexité, lorsque nous fumes
notifiés (la'.tprès l'arpentaj^e, nous aurions U payer $2 de
l'acre :ui (iouvernement, si nos terres étaient comprise*
dans les sectioivs des nombres impairs. Nous désjron»

d'ailleurs, vivre rapprochés les uns des .-lutrcs, afinde
nous procurer plus facilement une école et une egli.se.

Nous sommes un pauvre peuple, et nous ne pouvons
pas payer nos terres sans nous ruiner enlièr^iuint, par
la perte <lu fruit de notre travail et par le {>assage de
nos terres h des étrangers, qui iront au Uureau de»

Terres, à Prince-Albert, et paieront le nontant^ fixé

par le Gouvtrnenient IJans notre anxiété nous faiiions

:ippcl à votre sens de la ju.stice comme Mit istre de l'Iii-

térieur et chef <lu Gouvernement, et vous prioas de
nous rassurer promplement, en ordonnant de ne pas
bons troubler sur nos terres, et en pouss.nnt le Gouver-
nement h nous accorder le privilège de nous considérer

comme occupants des sections à rxJtnbres pairs; puisque


